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SUGGESTIONS 

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des affaires juridiques, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. souligne que l’application correcte du droit de l’Union est indispensable pour encourager 

et renforcer la confiance mutuelle entre les institutions publiques, tant au niveau de 

l’Union qu’au niveau national ainsi qu’entre les institutions et les citoyens, la confiance et 

la certitude juridique permettant tout autant d’établir une bonne coopération que 

d’appliquer effectivement le droit de l’Union; soutient que les citoyens de l’Union ont 

davantage confiance dans le droit de l’Union s’il est mis en œuvre dans les États membres 

d’une manière efficace; invite les États membres à redoubler d’efforts en vue d’une 

transposition et d’une mise en œuvre efficaces et en temps utile de la législation de 

l’Union; 

2. estime que le nombre élevé de procédures d’infraction en 2015 montre qu’il reste très 

difficile de garantir une application correcte et en temps voulu de la législation de l’Union 

dans les États membres et que cela reste une priorité pour l’Union; 

3. est d’avis que l’application correcte de l’acquis de l’Union est essentielle afin que tant les 

particuliers que les entreprises puissent tirer profit des politiques de l’Union; insiste par 

conséquent sur le fait que la Commission compte renforcer le contrôle de l’application du 

droit communautaire en s’appuyant sur une transposition structurée et systématique ainsi 

que sur des contrôles de conformité de la législation nationale; insiste sur l’importance du 

respect des principes d’attribution, de subsidiarité et de proportionnalité, conformément à 

l’article 5 du traité UE, ainsi que d’égalité devant la loi en vue d’un meilleur contrôle de 

l’application du droit de l’Union; fait valoir que la législation de l’Union est le résultat 

d’un processus démocratique et ne peut entrer en vigueur sans avoir obtenu une majorité 

qualifiée – voire, dans certains cas, l’unanimité – des États membres au sein du Conseil; 

se félicite de la pratique de la Commission consistant à tenir dûment compte des principes 

du «mieux légiférer» lors du contrôle de l’application du droit de l’Union dans les États 

membres; 

4. reconnaît qu’il incombe en premier lieu aux États membres d’assurer la bonne mise en 

œuvre et l’application correcte du droit de l’Union; signale toutefois que cela ne dispense 

pas les institutions européennes de leur obligation de respecter le droit primaire de l’Union 

quand elles produisent le droit secondaire; 

5. insiste sur l’importance de la transparence dans l’élaboration et l’application du droit par 

les institutions de l’Union et les États membres; souligne que, tant pour faciliter la mise en 

œuvre du droit de l’Union par les États membres que pour rendre la législation de l’Union 

accessible à ses citoyens, cette dernière doit être claire, compréhensible, cohérente et 

précise, tout en tenant compte de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 

européenne, qui insiste sur la nécessité de la prévisibilité des normes de l’Union1; 

                                                 
1 Arrêt de la Cour de justice du 10 septembre 2009, Plantanol GmbH & Co. contre Hauptzollamt Darmstadt, 

Affaire C-201/08, ECLI:EU:C:2009:539, paragraphe 46. 
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6. rappelle, comme cela a déjà indiqué dans le passé, que dans une Union européenne fondée 

sur l’état de droit et la sécurité juridique, les citoyens de l’Union ont le droit de savoir 

avec certitude, facilement et de manière aussi transparente que rapide si des actes 

législatifs – et lesquels – ont été adoptés au niveau national pour transposer le droit de 

l’Union; 

7. met l’accent sur le principe de transparence, tel qu’il est consacré dans les traités de 

l’Union européenne, ainsi que sur le droit des citoyens de l’Union à la justice et à une 

bonne administration, comme prévu aux articles 41 et 47 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, étant donné que ces articles exigent que les 

citoyens disposent d’un accès adéquat aux projets d’actes juridiques qui les concernent; 

rappelle que ces droits et principes doivent également revêtir une importance primordiale 

pour les États membres lorsqu’ils proposent des projets d’actes de mise en œuvre du droit 

de l’Union; 

8. demande, à cet égard, que l’ensemble des institutions de l’Union jouant un rôle dans le 

processus législatif s’engagent à renforcer encore la qualité rédactionnelle des textes 

législatifs, conformément à l’engagement pris dans le cadre du programme «Mieux 

légiférer»; estime que l’accord interinstitutionnel de 1998 sur les lignes directrices 

communes relatives à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire devrait 

être adapté pour atteindre cet objectif; rappelle la disposition de l’accord 

interinstitutionnel «Mieux légiférer» qui invite les États membres, lors de la transposition 

de directives européennes dans le droit national, lorsqu’ils choisissent d’ajouter des 

éléments qui ne sont aucunement liés à cette législation de l’Union, à rendre ces ajouts 

identifiables soit grâce aux actes de transposition, soit grâce à des documents associés; 

9. insiste sur l’importance du rôle que jouent les partenaires sociaux, les organisations de la 

société civile et d’autres parties prenantes dans la notification des lacunes en matière de 

transposition et d’application du droit européen par les États membres; propose que les 

autorités nationales et les institutions de l’Union assurent la promotion de ce rôle; 

10. estime que l’association des parlements nationaux à un dialogue sur le contenu des 

propositions législatives encouragera, le cas échéant, l’application effective du droit de 

l’Union; souligne qu’un contrôle plus approfondi, par les parlements nationaux, de leurs 

gouvernements respectifs lorsque ceux-ci sont associés au processus législatif favorisera 

une application plus efficace du droit de l’Union telle que prévue dans les traités; souligne 

que, pour cette raison, il est nécessaire que les parlements nationaux aient leur mot à dire 

dès les premiers stades des procédures législatives européennes, et invite instamment les 

institutions européennes et les États membres à engager un débat sur les protocoles nº 1 et 

nº 2, sur le rôle des parlements nationaux dans l’Union européenne et sur l’application des 

principes de subsidiarité et de proportionnalité, en envisageant éventuellement une 

révision du système dit d’alerte rapide, de manière à garantir une meilleure application de 

la procédure du carton jaune; 

11. plaide en faveur d’une coopération plus étroite et d’un renforcement des liens entre le 

Parlement européen et les parlements nationaux; rappelle la fonction de contrôle, par les 

parlements nationaux, de leurs gouvernements respectifs en ce qui concerne l’association 

des travailleurs au processus de prise de décision au sein du Conseil de l’Union 

européenne, et insiste sur la nécessité de consultations et d’un échange de vues régulier 
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entre le Parlement européen et les parlements nationaux, en particulier aux premiers stades 

du processus législatif; 

12. encourage la Commission à mettre à la disposition des citoyens une plateforme intégrée 

pour contribuer à centraliser les plaintes et les irrégularités dans la mise en œuvre de la 

législation de l’Union; 

13. rappelle que les parlements nationaux ont un rôle essentiel à jouer dans le contrôle de la 

mise en œuvre correcte du droit de l’Union par les États membres; les invite à chercher à 

remplir ce rôle en amont; insiste sur le rôle des parlements nationaux dans la lutte contre 

la pratique de la «surtransposition» de la législation de l’Union au niveau national, afin 

d’empêcher ainsi la surréglementation et les charges administratives inutiles; s’attend des 

États membres qu’ils indiquent et documentent clairement les obligations nationales 

lorsqu’ils sont associés à la législation de l’Union européenne dans son processus de mise 

en œuvre; s’inquiète du fait que le caractère excessif des mesures nationales ajoutées à la 

législation de l’Union alimente inutilement l’euroscepticisme; 

14. soutient l’initiative de la Commission visant à fournir de meilleurs éléments d’orientation 

et d’assistance aux États membres par un recours à des instruments concrets afin de 

parvenir à un meilleur bilan en matière de mise en œuvre du droit de l’Union; 

15. note que le système d’échange d’informations et de coopération entre les commissions des 

parlements nationaux travaillant avec l’Union peut contribuer à la mise en œuvre efficace 

de la législation et devrait également servir d’appui à une application plus efficace du 

droit de l’Union par les États membres; encourage l’utilisation de la plateforme IPEX en 

tant qu’outil d’échange mutuel d’informations entre les parlements nationaux et le 

Parlement européen; encourage les parlements nationaux à participer activement aux 

réunions interparlementaires de commissions organisées à intervalles réguliers par le 

Parlement européen; 

16. insiste sur la nécessité, pour le Parlement, de pouvoir surveiller également comment la 

Commission fait appliquer les règlements de la même manière qu’il le fait pour les 

directives; demande à la Commission de veiller à ce que les données relatives à la mise en 

œuvre des règlements figurent dans ses futurs rapports annuels sur le contrôle de 

l’application du droit de l’Union; invite les États membres à présenter leur législation 

nationale de transposition ou de mise en œuvre des règlements à la Commission, en vue 

d’en assurer une exécution correcte et d’indiquer quels aspects découlent de la législation 

de l’Union et quels éléments sont des ajouts nationaux; 

17. estime que les efforts déployés par la Commission en vue de publier des lignes directrices 

sont louables; salue en outre le large éventail d’instruments employés par la Commission 

pour promouvoir la conformité de la législation en amont d’une infraction; déplore que la 

vérification de la bonne transposition des directives par les États membres demeure un 

problème; invite instamment les États membres à honorer l’engagement qu’ils ont pris de 

fournir des documents explicatifs, accompagnés des mesures nationales de transposition 

des directives dans leur ordre juridique, y compris les tableaux de correspondance, le cas 

échéant; 

18. déplore ne pas encore recevoir d’informations transparentes et disponibles en temps utile 

sur la mise en œuvre de la législation de l’Union; rappelle que, dans l’accord-cadre révisé 
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sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, cette dernière s’engage à 

«livre[r] au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en 

manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le 

demande, [...] sur les points faisant l’objet de la procédure en manquement», et espère que 

cette clause sera appliquée de bonne foi dans la pratique; 

19. se félicite que la Commission et les États membres entretiennent un dialogue continu en 

vue de renforcer l’application du droit de l’Union au moyen d’une approche structurée et 

systématique; 

20. rappelle que l’efficacité de l’intégration européenne dépend également de la mesure dans 

laquelle les politiques de l’Union sont intégrées dans la législation et appliquées par les 

États membres; rappelle, dans ce contexte, l’article 197 du traité FUE, qui prévoit que «la 

mise en œuvre effective du droit de l’Union par les États membres, qui est essentielle au 

bon fonctionnement de l’Union, est considérée comme une question d’intérêt commun». 
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